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NANTES ; -Présentation cl a la pièce "Presqu'île a vendre" 
(entrée gratuite) 

13/2 : Centre Jean Macé (F.A.L)90 rue Bonnefoy 
20/2 ; Foyer Jeunes Travailleurs 3, Bel Vincent Gâche 
27/2 Î Sillon de Bretagne 18 av- des Ihéhaudières 
6/3 : Maison Jeunes R&zÀ allée Dauphino 

3/3 : délai Sillon de Bretagne "Mort ou Résurrection du Marais 

- Coaité de Défense des Appelés et Couité de Soutien 
aux objecteurs de conscience appellent à I réunion pour 
discuter dos possibilités du riouvecent sur Nantes, le vendredi 
15 février au Café de la Bonde à 2Oh 30 (en face le cinér.ia. 
Ve rsai1le s à Nant e s , 

•-I8/2 : Débat sur la justice avec la participation 
d ' anciens' d été nu s , d ' av ocats , de juges 

2Oh 15 Aui.'.onerie du. Lycée Clénenceau 
— 1er Mars ; Foyer des Jeunes Travailleurs (1er étage) 

2Ih A-G convoquée par le groupe de cinéna indé-
pendant de Nantes . ordre du jour : 

-choix définitif de la dénomination de l'association» 
-présentation des statuts. 
-Etude des noyons de financenent. 
-calendrier des prochaines rencontres » 

-projets de réalisation et création de groupes de travail-, 
-or oh le nos et p.rogès souuis par les participants, 

8A ROCHE : 6h pour "le Chili au centre St hilaire le 16/2 à I6h 

8AINT-NAZAIRE■ M.J.C. 33 Bd Victor Hugo 
 ^7idéd~â~:I6/2 DON GIOVANNI (érotisue et société) 

23/2 SES0L0G0S (condition fér.inine à travers 
le cinéua) 

variété ; 20/2 Steve WARING. 

conférence : . 23/2 LA Sexualité 



A BELLIGNE Lâ CORNOUAULE .A MAUMUSSON. . A*.'."il 

LA TRICŒTAGE LE BJLLIGNE . 

Lancé à grand renfort de publicité , cette entreprise fabriquait depuis 
Octobre I972des tee- sliirts à BELL IGNE . Depuis peu , deux ateliers s'étaient 
ouverts à MAUMUSSON et à LA COEfJOTAILLE . 

110 personnes y étaient employées , principaienent des femmes de la cam-
pagne environnante ( 22 communes dont Ancenis ) 
POTENTIEL LE L ENTREPRISE : 

d^es locaux loués à l'Evéché à titre provisoire ( 13 mois ) 
des machines qui n'appartiennent pas au patron , mais qu'il rmLourso par 
un système de location vente ( lessing ) à une "banque . 
un personnel de "boreau sans formation spéciale 
un encadrement venu en partie de chez B0U3SIER oùil avait des responsabi 

1 lités moindres . 

LES CONDITIONS LE TRAVAIL : 

le travail au rendement, 

la SECTION C.F.D.T. l'a obligé à suivre la convention collective des TEX-
TILES .En autre , c'est ulle qui a appris au PDG la législation de la 

Médecine du travail , 

L' EVOLUTION DE LA SITUATION. 

A cause d'une insuffisance d'approvisionnement en coton, l'usine de BELLI-
GNE est mise en chômage technique la semaine de Noël . Raison : c'est la 

soule à avoir fait grèue le 6 Décembre , 
Le travail reprend au ralenti du 2 au 23 JANVIER , avec des demi - Jour-

nées de chômage à la CORNOUAILLE. 
Le travail cesse alors , scit disant à cause du manque de coton , qui est 

attendri pour le 4 Février 0 

En. fait le "bilan a été déposé dès le 16 JANVIER . 
Ceoi n'empêche pas le PDG , H,. LARNIER de proclamer aux ouvrières revenant 
au .travail le f\ Février ; " On vous rapellera dans la semaine 

" si E'étâit une question de faillite , je n'aurais pas peur de vous le dire 

en face " « 
Et le Mardi 3 , elles recevaient leur lettre de licenciement , 

Si aucun patron n'est intéresse par un hypothétique carnet de comman-
-des de 8 mois ,110 ouvriers et ouvrières seront définitivement au chô-
mage dans une région où actuellement les perspectives du marché de l'em-

ploi sont les licenciements collectifs . 

Une fois de plus ce sont les ouvriers qui font, les frais de 

l'incapacité à (un pa.tr on c 

Et l'augmentation du prix du coton stocké , qui en profitera ? 
En attendant qui est victime de la pénurie ? 

. AUJOURD HUI BELL IGNE. ï\ ; ̂ j."'.'1». DEMAIN ? 
TRAVAILLEURS ORGANISEZ VOUS ET REFUSEZ 

LES CHOIX DU PROFIT l A, :., 



® 
B.ELLIGNE . BELL IGNE. ( suite ) 

HISTORIQUE DE LA LUTTb'. 

30 OCTOBRE 197?, 

ouverture de l'usine ne Belligné : salaires d'embauché ( 4,64 F SMIC) 
JANVIER 1973 

Les filles faisant le rendement ou approchant gagnent 8 OOfde salaire, 
200 F de prime,plus prime supplémentaire au-dessus du rendement(proportion-
nel a celui-ci) 
FÉVRIER 1973 
gros sparts de salaire entre certaines filles:prime supprimée,abattements 
d'âge reapplique a une fille faisant le rendement car le travail avait ete 
mal faitfc'aprec. 1s direction qui oublie de dire comment l'apprentissage 
s'est effectué) 
MARS 1973 

arrivée de la contremaîtresse : régularisation de la situation au niveau des 
salaires, 

-rendement pas atteint» 870 F 
-rendement - 130 F de prime 
-plus du rendement == prime ae5 F par 3600 Points(rendements) supplé-
mentaires 

-mise a la perte de.2 filles, puis réintégration de l'une d'elle 
-intervention de

:
la ;C. F.D.T = proposition de la direction de reprendre 

l'autre fille- refus de celle-ci. préavis de 8 jours payés. 
- désignation déléguéé syndicale.. 

JUIW 1973 

Salaire toujours à &70 F par mois (5 F de l'heure). 
Abattement:» d'âgé pour les moins de 18 ans en l'absence de rendement. 
Retenue de salaire d'arrêt maladie d'un gars soi-disant "mensuel", mais 
heures supplérnentairBS pas payées depuis le début de l'année. 
Demanne d'é.lectien de Délégués du Personnel. La direction veut attendre 
après les congés annuels. L'Union Locale d'Ancenis en fait la demande écrite 
et présente ces candidats. 
JUILLET 1973 - • 

Refus ae Faire QLS heures supplémentaires non-payées par le gars cité plus 
haut. Licenciement"de ce gars-là.'■ Intervention de la CFDT et mise au cou-
rant à l'Inspection du travail. L'inspecteur demande l'annulation de la 
lettre rie licenciement avant de procéder à une enquête pour savoir si le 
licenciement doit être effectué. 
Refus de la.Directi " " d' annuler la lettre. . . 
Enquête de 1 » Inspecteur et visite de l'usine; Refus du licenciement, pro-
cès verbal et mise en demeure pour effectuer les travaux nécessaires à 1' 
hygiène et la sécurité dans l'usine, demande que les élections des délé-
gués aient lieu avant 1s départ en congés, demande le respect de la Conven-
tion collective au sujet des salaires, à savoir 5,40 F après la période 
d'essai pour tout travail au rendement (tarif C.C.IM. Octobre 1972). 
La Direction maintient verbalement le licenciement, mais n'empêche pas le 
gars de se représenter au travail. Celui-ci est élu aux élections du 27 
Juillet 1973. 
Salaires : rendement pas atteint : 94 0 F 

<(
 atteint : 60 F de prime, 

plus du rondement : boni de 5,40 F par 3600 points supplé-
men taires. 

AOUT 1973 



AOUT 1973 — Retour des pongés : intervention des Délégués du P. près 
de la Direction pour que le retord dos 0,40 F de l'Heure (de 5 F à '5,40F) 

snit payé après 3 mois de présence. Refus, puis acceptation de la Direction 
pour cette régularisation, ainsi que sur l'incidence des Congés payés. 

SEPTEMBRE 1973 ,, , >i 
 une chaîne uniquement travaille sur un modèle plue dif-

ficile. Les filles travaillent à ces modèles, mais elles seront payées 
comme lies mois précédents où elles ont fait leur rendement. Dans las faits, 

au salaire de Septembre, les filles ont vu leurs primes supprimées. Ex-
plication des contremaîtresses :"I1 y a un relâchement dans l'usine, les 
filles parlent trop et s'amusent quad elles (les contremaîtresses) sont 

parties manger" ect... 

OCTOBRE 1973 M . ■ . . . . , 
_, Moins de travail a cause d'un manque d'approvisionnement L 

en coton. Les déléguées demandent à ce que les primes de rendement soient 

calculées sur la moyenne de celles de Mai, Juin, Juilet. 

Ouverture de l'usine de la Cornuaille. 
L'augmentation d'Octobre (d'aprôsla C.C.M.) n'a pas été effectuée. In-

tervention des délégués. Résultat: la régularisation sera faite au mois 

de Novembre 1973. 

NOVEMBRE 1973. i , . 
— Salaires : 

Filles n'ayant pas eu précédemment de prime de rendement: 

Salaire au. mois: 1011 F ; régularisation : 70 F, 
Filàes ayant eu précédemment une prime de 60 F : 
Salaire au mois : 1010 F; régularisation : 10 F (70F-60F d'Octobre) 

Boni variable. 

1er DECEMBRE 1973 : Salaire remis le samedi midi alors que les autres 

mois, c'est la '.matinée du dernier jours du mois. 

LUNDI. 3 DECEMBRE 1973 "On ne reprend le travail que si l'on est payé 
nôrmâîêmëntT"WRëiârïs du travail à 9H30. Réunion extraordinaire fixée -

au Mercredi suivant. 
Après discussion difficile entre direction et délégués, un accord est signé 

en ce qui concerne les filles travaillant au rendement : 
Après trois mois de présence, 5,80 F de l'H. à partir d'Avril, 6,25 F à 

partir d'Octobre. 
DE prime de rendement, il y aura seulement le boni.(6,25 F par 3600 pts 

supplémentaires.) 
Le Vendredi suivant, les délégués demandent à ce que la régularisation 
soit effectuée avant le 20 Décembre. La Direction veut revenir SUE l'ac-

cord signé : 5,80 F si la fill„ ne fait pas le rendement, 

6,25 F si elle le fait. 
Boni supplémentaire variable. 

La régularisation doit être faitesur le salaire de Décembre, mais possi-

d'avoir un accompte avant le 20. 
La Direction parle aux délégués dos difficultés d'approvisionnement en 
coton: à la Réunion extraordinaire le 5 Décembre : si chômage technique, 
-ia Cornuaille sera touchée la première (sauf les filles travaillant pré-

cédemment à Bélligné ayant été envoyées à la Cornuaille?. 
DECEMBRE : Grève de la majoritédes ouvrières de Bélligné, une seulement 

à la CornuailiLe. 
7 DECEMBRE : Si chômage technique, Bélligné sera teuché en premier. 

19 DECEMBRE : Le Direction annonce qu'en raison du mmanque d'approvi-
sïônnëmënt7 les ouvrières do Bélligné seront mis o en congé une semaine, 

qui sera déduite sur les congés annuels. 
(Voir suite page 11 ) 



PEMNÏÏÇ_;;_APJ?EL 

(tract conumiiqué par un correspondant 12,2. 74) 

PEDIEdEEC C-À N'EST PAS PINÏ ! 

La grève déclenchée le 4 Décembre continue -

Vendredi 25 Janvier à lionnes, réunion d'une cordai s sien de concilia4: '. 
Doux, 'faisant preuve d'une oppisition néprisanté et maladroite, ne-
fait aucune proposition nouvelle, Espère-t-il tin pourri s senent du. 
conflit ? 

Lundi 28 Janvier,à la mairie de Pédernec, assemblée générale des g 
vistes. Leur détermination est exprimée dons un vote à bulletin se 
crct s à l'un.inimité (loins une voix) "nous continuons la grève" 

Les travailleurs de Jedernec l'ont dit et le redisent 2 ils se bai 
tent pour leur DIGNITE et leur AVEMIR. Ils ont conscience de l'enja-
de la lutte % c'est aussi l'amélioration à plus ou moins long terrr 
des salaires et des conditions de travail dans l'industrie de la 
viande, dans les abattoirs de volailles en particulier. 

Le conflit entre dans une phase nouvelle qui sera, probablement déo'! -"' 
Il vous concerne tous dans la mesure où il essaie d'être un pe,s en 
avant vers plus de justice. Ce combat est aussi le VOTILE 

PLUS Q$E Jamais NOUS AV01ÏS BESOIN DE VOTEE SOUTIEN - AIDEZ
=
NOUS 

Pour la solidarité financière % CkCA des 0. du I. CCP 7 66 lionnes 
Pour comité de soutien salariés Doux n° 10.04433.4 Crédit Agricole 

Guingamp 
La solidarité., c'est aussi participer aux fêtes organisées au profil», 
des grévistes s en préparation, fête du soutien 16-17 Février. 

-s la Presse : Vendredi 8 /_2 : Conflit PEDERNEC 

Un médiateur a été désigné par le préfet pour tenter de dénouer le conflit 

nui dure depuis 9 semaines et remettre peut-être en question le projex des grévistes 
d'ouvrir leur "propre abattoir de volaille" à la fin de la semaine. Ils ont éga-

lement mercredi soir stoppé "L'ARMOR" en gare de Guingamp pendant une demi-heure. 

D'autre part un jugement a été rendu à la suite d'une mise à pied par la 

direction d'uneouvrière de Plouray (56). L'ouvrière a et gain de cause. "Elle pourra 

avoir accès a l'usine, et ce, si besoin est, avec l'appui de la force publique" 

précise l'ordonnance. Four la 3ème fois depuis le conflit, lo direction S.A. DOUX 

a été condamnée aux dépens. 
Samedi 9 / 2 : Un abattoir clandestin est ouvert par les grévistes. L'abattoir 

ëst~dâns~ûn_lieu secret. Hier ils en ont tué plusieurs centaines avec les moyens 

du bord. Même s'ils ne travaillent pas tous les jours, ils compenseront ainsi 

leurs oertes de salaires. 



LES PAYSANS ONT GAGNE LEUR PROCES CONTRE LA JUSTICE 

Rappelons les faits-. Un métayer face à un comte 

Depuis plusieurs années un sérieux litige opposait la veuve JAUS5EAU et 
§oh fils Filbert au comte Ob'lant qui les avait comme métayers sur la commune 
de Guenrouet. La famille Jauseau pour régler ses problèmes avait à plusieurs 
reprises fait appel au conseiilerg général et député de la région sans aucun 

résultats (ils préféreraient sans doute comme allie un conte à une pauvre 

veuve) Après plusieurs procès la famille Jauseau s'est vu condamner en appel 
à Rennes à de la prison avec sursis et à verser 1.200.000 anciens francs au 
Comte Od'lant. Bien que Gilbert Jauseau était syndiqué à la-F.F.A C4.EST l'union 

cantonnale de 5t Gild as des Bois qui a pris sa défense* Cinq délégés syndicaux 
sont allés au château du comte; pour le rencontrer. Il a refusé de les recovoi: 
Une manifestation a aussitôt été organisé à son domicile. Elle a regroupé 350 

personnes presque toutes du canton, 
Pour appeler à cette manifestation un tract institulé " Racket des 

Temps modernes" avait été distribué. Ce tract signé de 5 responsables de secti-
ons syndicales portaient entre autre : Que le jugement rendu à Rennes était in-
juste ... etc .. . et se terminait par une phrase de La Fontaine " Selon que vous 
serez puissants ou misérables les jugements de Cour vous seront blancs ou noirs 

' JU5TICE DES RICHES OU CELLES DÉS PAUVRES 
Quelques jours après, Paul Martin de Missillac et Alfred Rouleau de 

Genrouet ont été inculpés sous le motif "Avoir jeté le discrédit sur la justice 
Pourquoi 2 inculpés sur 5 signataires ? sans doute étaient ils plus vulnérable 

. ' Ils sont passés le 6 Mai au .tribunal à St Nazaire assurant eux-mëme 
leur défense. Pendant le procès, un meeting de soutien qui regroupait 400 per-

sonnes avait lieu à 5t Gildas des Bois. La veille une pétition de soutien qui 
portait environ 350 signatures avait été remise à la gendarmerie. Pendant le 
meeting au cours d'un procès populaire les 400 présents ont acquitté les incu_ 

pés. A St Nazaire ils ont été condamnés à 15 jours de prison avec sursis et 
100.000 F. d'amende. Aussitôt la décision a été prise de faire appel. Le procès 
a eu lieu à Pennes le 19 décembre en présence de 100 personnes. La défense a et. 

assurée pas Leclerc de Paris qui devant les magistrats a vraiment fait pendant 
45 minutes le procès de la justice. Résultat : ils ont été acquittés tous les l 
la Cour laissant entendre que les paroles de La Fontaine ont au fil des ans 

perdu de leur valeur valeur1. 
En conclusion, pour nous c'est une de nos plus grandes victoires car co-

la prouve qu'une fois de plus en prenant la défense des pauvres contre 
un riche nous étions dans lq vérité et la justice. Cette action nous a aussi 
permis de découvrir de nouveaux terrains de lutte et d'autre part de faire recu-

ler la justice sur son propre terrain. 
Un paysan du Canton de St Gildas des Bois 

N.B Un ordre de saisi'a été lancé depuis plusieurs mois 

sur lés biens de Gilbert Jauseau pour retrauver les. 1.200.000 revenant à Od'lai 

A ce jour rien n'a été fait (est-ce qu'une fois de plus la justice aurait peui 

des réactions des paysans?) 

BOUVEL EPISODE A SAINT GILDAS DES BOIS 

A la suite d'une battue sauvage au Bois de Reslin en St Gildas des 

Bois 5 agriculteurs ont éjé poursuivi en justice à St Nazaire le 1er Février 
Cette battue avait eu lieue au mois de janvier 73 et 3 sangliers (un 

mâle et 2 femelles ) ont été abattus-on se laisse entendre qu'ils avéient été 
achetés chez le châtelain du coin qui est conseiller Général et éleveurs de 

sangliers mais ce n'est sans doute pas vrai?-
L'année précédente, au cours également d'une battue sauvage, 9 sanglier 

sur 14 avaient été abattus. " 



inutile de préciser la colère du pharmacien gui est 1G locataire de la 
chasse . Il a donc porté plainte par 1'intermédiaire d'un garde chasse . 

Pendant le paoces une manifestation avait lieu à Saint Gildas des B0~S3 
i'CI S4EST TJSRM^E PAR une visite du pharmacien . Là publiquement devant la 
presse f les flics et un RG , nous avons dit gue guelgue soit la condamnaticr 
des 5 gars noms referons des "battues sauvages tant au1 il y aura dusanglier 

pour ravager nos récoltes . 
A SAint Nasaire ilsont tous les 5 été aeguittés ; Pour nous c'est une 

nouvelle victoire centre "un riche , mais ne nous réjouissons pas trop des yi 

foires car demain tous ces nuisibles : vétos , experts ; notaires ,sangliers, 

soient encore sur notre route . 

P.S II faut lire par "battues sauvages " , toute battue gui n:est pas 
très officielle. Nous avions remarqué gu'au cours cours des "battues officie 

jles , avec lieutenant de louveterie , nous ne trouvions jamais de sangliers. 
motif ; le garde et le lieutenant de louveterie lâchaient leurs chiens la 

veille pour chasser les sangliers vers d'autres forêts „ 

un pays an du canton de Saint GILDAS des BOIS , 

LU PANS APL BELGIQUE . 31 . I . 74 . 

POUR SON QUATRIEME . PROCES KLAPPERSTEI 68 A REUNI LA PRESSE LIBRE. 

" Ce numéro sera le dernier si " pouvait - on lire sur la couvertu-
re du mensuel d'informations du Haut - Rhin de février 1974 . Ce mensuel, 
16 pages , tirant à 10.000 exemplaires compte plus de 6000 abonnés après 18 

mois de parution ...... 
. , . .Marcellin pfimrsuit ME SALLMT , directeur de K68 pour diffamation et 

injures (ndlr ces termes , notons - le au passaage , sont contradictoires 
en matière juridique ) . Le commissaire MASSET avait été traité de " shériff 
provocateur" et de "pauvre mec" dans un article décrivant la manifestation 

du 16 Décembre 1972 . Après la lecture de l'acte d'accusation , le Président du Tribunal de 
grande instance lut la fiche des renseignements généraux concernant Sallant 

On le qualifiait d"agitateur tous azimuths" . Suit alors un témoin gui se 

plaint de coups de pieds reçus au commissariat, 
.... Alain Geismar , Alain Jauhert , et Bernard Langlois vinrent témoigner 

à la défense . 
... Le pasteur Galand rappela les 7 cas de violeneses commis par le commissa 
s aire Masset et les plaintes gui furent déposées „ Le Bâtonnier , représon 
tant la partie civile , accusa le Pasteur de mensonges et fit un por trait 
clé Iviasset . Tout y passa : fils de la classe ouvrière, respectueux du 

travail , de la patrie et de la famille , une carrière de fontionnai.ro dec 

le et discipliné, "bon père de famille , 3 enfants. 
Pour la défense , Me Albin montra les changements d'attitude de la 

police et la répression anti '■ - ouvrière accrue depuis l'arrivée du commisse/ 
ro' Masset ,Màétre Leclerc fit étét de la carrière de Maoset , de son arri 
vée tardive dans la résistance lorsque le vent tourna , des dures réprèss 
sions qu'il fit subir aux Malgaches et des plaintes dipos.es contre lui, 

lorsqu'il fut muté à Avignon . 

. y _ fS A A 
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" ... Gu IS i .. PIS 11 . >"u. uLui III E...L ..,T i l,jUi.:. " //"^\( 
(ucol .x;.tiL.n do ii il. xd- ministre de la fonction \Ç_ j ' 

puMl tu., le jeudi 3I.I.7-.0 
L. marorod.1 3e j .nvi.r le g: uverneuisnt a dissous quatre mouvements 

rCt-icnalistue: .le PPOL, J'PNB^ATA, leFLB-.AlB et le F'LB-LïfS. 
.'AÏÏÏ. SONT CES kuUV.PloNTS DISSOUS ? 

Ces mouvements sont bout à, fait hétérogènes politiquement. Cela va 
des autonomistes purs, (FPCL, FLB-ARB), aux organisations qui se récla-
ment du socialisme (FLB~IJ\I3) 

LE GmfiS CETTE i^STjKij ^E^PAJSSIAOO. . 

Cette mesure marque une nouvelle escaladé dans -la politique répres—. b ■ 
sive du pouvoir. Face aux luttes ouvrières et populaires, Marcellin-ï 
Pompidou montrent clairement qu'ils n'ont qu'un moyen de se maintenir 
au pouvoir, qu'un moyen d;unifier la bourgeoisie autour d'eux: utiliser 
la matraque, Et s'il le faut en créant un climat d'insécurité, de ten-
sion: qui a "bien pu déposer cette bombe au palais des Congrès aLyon, la 
veille du passage de Messner? r?? 
Peur nous 1, si nous sommes totalement solidaires de ces organisations . 

face à là répression ","'il rie peut 3 1 agir do les ' soutenir ' toutes politique •■ 
ment mais de mettre en évidence la signification réelle'de cette mesure''. 

— c'est une atteinte aux libertés démocratiques élémentaires , demo -
cratiques . Pieu bot r.'auront plus le droit d'exister que ceux qui ac . 

copient le jeu du pouvoir . 
— c'est une attaque contre ceux qui se réclamentcfe socialisme . 

c'est une attaque contre les minorités opprimées dans le cadre de 1' 

état fort , Le «Joint français , la guerre du lait , aujourd'hui Pé-
dernec , ont en effet marqué l'éveil des mouvenenis populaires contre 1' 

état cantralisateur . 
c'est une attaque centre tous ceux qui développent une solidarité in 

ternaticnale entre opprimés , comme le font certains de ces mouvements 
en apportant un seut ien matériel aux militants révolutionnaires basques 

et espagnols c 
Ainsi un des objectifs principaux est de ressere les liens avec la 

dictature franquicie en pouehassani les miltants basques réfugiés en 

France 

. " . ORGANISONS La RIPOSTE. 

IL ne s'agi'- pas d. un acte "folklorique " de la part du. pouvoir, 
il ne à'agit pas ron plus d'une mesure inefficace contre des mouvements _ 

destins, mais biun d'une nouvelle attaque contre ceux qui luttent contre 1 
le régima actuel , C'est pourquoi la riposte deit être la plus large , 

la plus massive et la plus unitaire possible « 

BALTE A LA REPRESSION LIBERATION IMMEDIATE DES EMPRISONNAS. 

EL LE DEVELOPPEMENT LES LUTTES POPULAIRES en Bretagne , en Corse , 
au Pays basque , 

DROIT: ASILE ROUPIES PJPFUCIES REV0LUTI0KNAI1ES BASQUES . 

MIORS POMPIDOU MESSMER MA.RCELLIN ,. 

Comités d'action Breton Nantes Comité de lutte des Batignolles-

Pclitique hbdo Rouge Organisation communiste Révolution PSU PLC 
Prochaine réunion .jeudi 14 février à 20K 30 local de Libératio ■ n 

pour organiser un PAST NOÂ de solidarité sur le thème''lr-ttes populaire 

ace à l'état fort",, 



££=¥2fîiS:^ - (extrait du bulletin n° 3 
du Collectif Marxiste Révolutionnaire de Vendée, 6 cité Enrilise, 
8^000 La Hoche Sur Y0n) 

Il s'appelle Victor JiiHA, son non est au ba s de nombreuses chansons 
populaires chiliennes. 3a voix, elle est ici, en France, chaude et 
présente sur le disque de "POLITIQUE HEBDO"? bien plus que présente, 
elle chante pour-demain la REVOLUTION. Et pourtant ... 

Pourtant, un. jour de Septembre, JARA le chanteur, JARÀ le guitariste 
est conduit devant un officier. C'est un officier, un de ceux dont 
on nous a affirmé la-bas, comme on continue à nous l'affirmer ici, 
qu'il est "loyaliste", "constitutionnliste" . Un ordre bref : JARA 
est saisi par quatre soldats, l'officier, le commandant loyal d'une 
armée loyal©, brandit une hache et lui tranche lo» deux nuina : 
"chante, maintenant", hurle-t-il en piétinant le corps jeté à terre 
par la douleur. Victor JARA titubant, se relève et entonne l'hymne de 
l'Unité Populaire. Un autre ordre bref Î une rafale de fusil mitrail-
leur, f 

Une rafale, des milliers de rafales, un mort , des milliers de morts 
affreusement torturés. 
Nos coeurs, nos tripes se serrent à en crever de chagrin, de pitié et 
de colère. 

Mais déjà notre bourgeoisie française voudrait faire silence sur ces 
crimes-là, acclimater l'opinion à la nécessité des bonnes relations 
diplomatiques avec les régimes fascistes chilien.., comme espagnol 
ou grec, acclimater l'opinion à la nécessité de nater les réfugiés 
politiques. 

Nous ne tolérerons pas, et, surmontant notre émotion, c'est lucidement 
politiquement que nous organiserons la lutte ; 

1- pour continuer à dénoncer tous les crimes fascistes au Chili comme 
en Espagne, en Uruguay comme en Grèce. 

2- pour dénoncer le rôle néfaste de la social-démocratie qui offre-
la, classe ouvrière en pâture au prétendu "légalisme" de la police, 
et de l'armée du capital 

3> pour* contribuer de toutes nos forces au soutien concret à la ré-
sistance chilienne comme nous l'avons fait jusqu'ici (2 000,00 E) 

C'est pourquoi nous appelons à participer aux "six heures" -pour le 
Chili organisées par le COMITE LE SOUTIEN A LA LUTTE SEVOLÛTIONN AilŒ 
DU PEUPLE CHILIEN, le samedi 16 Pévrie r à 1 6 heures au Centre 
Saint-Hilaire à la Hoche Sur Yon % avec la pa rtici pation du chanteur 
Jehan JONAS, les interventions politiques des leaders nationaux du 
Comité de soutien et de membres du MAPU, avec la projection du film 
"Septembre Chilien", avec les forum divers or ganisés sur "la voie 
pacifique de passage au socialisme et l'expér ience chilienne", sur 
"l'armée de guerre civile en France", sur l'Espagne, sur l'Indochine. 

C E N T R E S A I N T H I L A I R E 

16 FEVRIER A 1 6 H. 

FORUM CINE M.j-1 CHANTEUR 
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Salaire de decëmbte : régularisation faite'seulement pour les filles ayant 

fait le rendement dans l'année. Quelques uns gagnaient 1 ODD f et 1 5DG f oar 

mois, augmentation pour eux mais pas de régualrisetion de salaire. Pas men-

tion de congés payés sur le bulletin de paye. 

A SAVOIR AUSSI 

L.es travaux d'aménagement et de sécurité ne sont toujours pas effectués. 
On ne sait nullement comment sont calculés les rendements : les mêmes filles 
le font ou ne le font pas selon les modèles qu'elles ont à faire. Il y a aussi 

quelques ouvrières débièes légères ; le saisira horaire de septembre de l'une ; 

4 ,86 f 
REVUE DE PRESSE - REVUE. JJE PRESSE - REVUE DE PRESSE - REVUE DE PRE55E - REVUE DE 

Vendredi a / 2 : GREVE POUR LA DIGNITE EN MAYENNE / 12 TURCS LICENCIES !!! 

A LAVAL, l'attente continue pour les 36 travailleurs Turcs, les 3 Pakis-
tanais en grève depuis 11 jours. Hier matin, 12 d'entre eux (encore en situ-

ation irrégulière) ont reçu de Paris leur licenciement. Prétexte de l'entre-

prise Desquenne et Ginol : la direction de lo moin-d'oeuvre et du travail des 

Yvelines vient de refuser les contrats en suspens. 
Les grévistes ont donc décidé la poursuite du mouvement jusqu'à ce que 

l'ensemble des contrats oit été régularisé-.-

Samedi 9 : LES 12 TURCS LICENCIES SERONT REEMPLOYES DANS LES YVELINES 

Par ailleurs les 12 Turcs licenciés grévistes mptogésigné en référé leur 

employeur à comparaître devant le tribunal de grande instance, estimant que 

celui-ci n'avait pas le droit de les licencier en cours de grève. 

Lundi 11 : LA CFDT DES BATIGNOLLES S'INQUIETE DU RETARD QUE_PRENNENT LES SALAIRES 

ET LA REDUCTION DES EFFECTIFS; 

Réduction de près des 2/3 en deuxe ans, les syndicat condamne l'attitude 
de la direction. Four parvenir à ses objectifs, elle a joué sur lo sélection 
des jeunes rentrant du service militaire, elle a prodigué une politique sala-

riale au rabois entraînant de nombreux départs ainsi que des licenciements in-
dividuels qui apparaissaient criimme une répression contre les syndicalistes. 

SALAIRE = retard croissant par rapport aux autres chantiers, chiffré par la 

CFDT à plus de 1 franc dû l'heure, prime comprease. Mensualisation en retard. 

Répression de la direction qui cherche à isoler le personnel de ses dé-

légués. Mise à pied, déclassement. 
Suppression ou déplacement de certaines fabrications non rentables. La 

CBBT s'élève.égalemnt contre la décision de donner l'autonomie de gestion à 
choque fabrication. Elle redoute avant tout ce qui lui apparaît comme un début 
d'éclatement entraînant le dispersement des salariés par deux trusts puissants. 

Vendredi 8 ; DEBRAYAGE AUX ATELIERS_ET CHANTIERS JE JRETAGNE. 

Les travailleurs du ACB ont débrayé vendredi pour exiger de la direction 

des solutions concrètes à leurs revendications, augmentation du pouvoir d'achat, 

réduction du temps de travail,. 13 ème mois... La direction a déclaré rester 
sur ses positions. La CGT et la CFDT appèient las travailleurs à poursuivre 

leur action. 
Jeudi 7 . DEBRAYAGE CHEZ_CARNAUD_NANTE5-

Pour protester contre ; 1 intransigeance patronale face à la revendication, 

la-: direction remettent en cause les avantages ocquis, et en particulier le pou-

voir d'achat. 

c 



DIVERS - DIVERS 

Les problèmes hospitaliers : à l'hôtel Dieu, le restaurant prévu pour 40 per-
sonnes doit en servir 8Ô0 fHH La CFDT s'élève contre l'augmentation de 12 % 
alors que dans le même temps les salaires n'ont augmenté que de 9 %. Elle 

exige également un plus large acceuil, par l'ouverture de restaurants annexes. 

PAYSAN5_- PAY5ANS 

MANIFESTATION PAYSANNE DEVANT LA PREFECTURE DE NIORT (2 SEVRES) 

Lundi 11/2 : les producteurs de lait et viande des 2 sèvres ont vendu eux-mêmes 
leurs produits à Niort samedi matin. En même temps se tenait 2 meetings orga-
nisé par la FD5EA et le CDJA sur les revendications de la profession. Au terme 
de cette réunion, plus d'un millier de personnes marchèrent sur la préfecture 
avec deux remorques trainant la carcasse de 2 génisses destinées au préfet ! 
Ne voyant pas arriver le préfet, ils forcèrent un barrage de police. Les gens-
darmes lancèrent des grenades lacrimogènss blessant 4 manifestants. 

Mardi 12 :lors de la charge de la police, une grenade a déchiqueté la main 
d'un agriculteur. On craint qu'il ne puisse en retrouver l'usage. 

PROCES DE KLAPPERSTEÎ (suite) 

Le prononcé du jugement a été renvoyé au 28/2. Masset réclame 50 000 F 

de dommages et intérêts. Ce procès fut l'occasion d'un grand rassemblement de 
la presse libre. Plusieurs meetings débats furent organisés sur la presse, 
sur la police, sur la presse libre et les éditions Maspéro, dont on sait qu'elles 
sont à nouveau f appées à la suite de l'interdiction d'un nouveau livre sur 
le Zaïre, "1'assenscionxde Mobutu", de Jules Chômé, avocat bruxellois et ce 
toujours sous décision arbitraire de Marcellin, comme "ouvrage de provenance 

étrangère"... 
COURT CIRCUIT : Le supplément régional au journal LIBERATION est paru. Prix 1 F 

En vente à ïa Librairie 71,29 rue Jean-Jaurès Nantes, et au local de LIBERATION, 
51 rue de la Montagne. La semaine prochaine paraîtra le texte de présentation 

élaboré par l'équipe de LIBERATION. 
LUTTE : Bulletin du collectif Marxiste Révolutionnaire de Vendée. Le N° 3 est 
pSrûT Adresse : C.M.R.V., 6 cité ENRILISE 35 000 La Roche sur Yon. 

ISIGNAC_^ARAVELAIR _TRiGA^D_- 5EMM-

Il faudrait un miracle pour que la 5EMM . principale unité de production des 
caravanes "Caravelair" échappe à la liquidation. L'échéance , repoussée de mois 
en mois depuis l'été dernier , ne devrait cette fois pas dépasser les premiers 

jours de Mars .La menace d'une crise sociale qui pourrait bien sortir des limi 
tes de l'entreprise pour gagner la région nazairienne se fait donc plus précise 

à Trignac . 
Depuis 1971 , date de la reprise de l'affaire par André Trigano, la SEMMa 

pour actionnaires la compagnie Trigano ( 80%),et lo SNIA5 (20% ),et la comp 

pagnie Trigano , c'est lo famille Trigano elle même (51% du capital, le Crédit 
Lyonnais (13%) , Roussel UCLAF(13%°), les 10% restants allant à un groupe bel 

ge. . . 
Très probablement sur intervention au plus haut niveau , le Crédit Lyonnais, 
en tant que banquier du groupe Trigano , acceptait de "faire un effort" pourla 

5EMM. C'est que les choses prenaient une vilaine tournure en ce mois d'août 

1973. 
iQffGire LIP était à son apogée et les pouvoirs publics ne souhaitaient guère 

voire un front social comparable s'ouvrir dans la région nazairienne. D'autant 

qu'en novembre allait se t nir à Nantes les assises nationales de l'UDR consa-

crées . . . aux problèmes sociaux'. " . 



^ê^ê^JZ^9.^ïïL^-^è^S^ - (communiqué par 1' A.P.T.S.) 

"FERME, FAUTE DE SUBVENTIONS, le GAÊPROM DEMANDE LA CREATION 
RAPIDE D'UN COMITE D'ACTION SOCRALE POUR LES IMMIGRES. 

Comme on le sait, le GASPRCM a, faute de subventions, été mis dans 
l'obligation de fermer ses locaux, d'interrompre ses activités •-; 
d'assistance sociale près des travailleurs immigrés et de licencier 
ses 5 salariés permanents ou serai-permanents ; ■ ' ,; 

L'action des militants n'en continue pas moins. Lors de leur dernière 
assemblée générale, ceux-ci ont demandé à une commission d'étudier 
la mise en pla.ee d'une nouvelle structure d' accueil pour les tra-
vailleurs immigrés de Nantes. A la suite du t ravail de cette commis-
sion, le GASPROM se prononce pour l'application rapide des circulai:-; 
res officielles concernant"la constitution des comités consultatifs 
départementaux d'action sociale au profit des travailleurs étrangers" 

D'après les textes, ce comité constitué d* un grand nombre de parte-
| naires (administration, organisations syndicales,, patronales et ou-
i vrières, associations) doit donner son avis sur la création et le 
j fonctionnement d'un réseau d'accueil. "Nous nous étonnons, disent 
i les militants, que ce comité consultatif, demandé depuis Juillet 73 
j et concernant 12.000 travailleurs étrangers à Nantes, n'ait pas été 

constitué plus tôt. Cette consultation d'un éventail assez large de 
partenaires concernés, doit permettre la création d'une structure 

l officielle assurée de durer, où les salariés pourront obtenir une 
: âécurité d'emploi et des garanties supérieures à ce qu'offrait une 

association suspendue à des subventions aléatoires." 

Dans une lettre, le GASPROM demande donc à divers organismes sociaux 
, d'intervenir auprès du Préfet pour obtenir la constitution du Comité.' 
I 

j II est en effet urgent que puissent se poursuivre et même se dévelop-
': per les différentes activités qu'avait mis es sur pied au fil des 
, années le groupement ; bureau d'accueil de la. rue des Hauts-Pavés, 
! le foyer de premier accueil de Roche Mauric e , les permanences 
\ sociales des foyers .SONACOTRA. De même, ne doivent pas disparaître 
| les différentes actions menées pour le logement des immigrés, l'aide 
; aux familles, la scolarisation des enfants, etc... 

j Pour l'heure, tout cela, est arrêté et, paradoxalement, alors que 
1 tout le monde semble sensibilisé aux problèmes-de l'immigration, on 

retourne à Nantes à une situation qui était celle d'il y a une 
décennie, alors qu'il n'y avait,,, rien. 
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HOTE SUS LA POSITION.ACTUELLE EU GASPROM 

Comme vous avez pu l'apprendre par la PRESSE, le GASPROM a été mis 
dans l'obligation de fermer ses locaux et d'interrompre^es activités d'as-
sistance sociale près des travailleurs iimnigrés. Faute 'd'argent, les- cinq 
salariés permanents et semi-permanents de l'Association ont été licenciés 
et des activités onéreuses ont été arrêtées, mais l'action des militants 
du GASPROM continue. 

L'Assemblée Générale du 12 Janvier a demandé à uie Commission d'étudier 
la mise en place d'une structure, d'accueil pour les Travailleurs Immigrés à 
Nantes, à la suite de ce travail, le GASPROM souhaite l'application des cir-
culaires ci-jointes QJSM n° 06-73 du 27 Mars IS73 - PSN 1° 11-73 eu 12 Juin 
1973, n° 10-73 du 50.Mai IS'73 sur la 
"CONSTITUTION DE COMITES CONSULTATIFS DEPARTEMENTAUX D'ECTION SOCIALE AU 
PROFIT DES TRAVAILLEURS ETRANGERS" 

Ce Comité, constitué d'un grand nombre de partenaires (administration, 
organisations syndicales, patronales et ouvrières, associations) doit donner 
son avis sur la création et le fonctionnement d'un service d'accueil. 

Nous nous étonnons d'ailleurs que ce comité consultatif démarré depuis 
juillet 1973 et concernant 12.000 travailleurs étrangers à Nantes n'ait 
pas été constitué plus tôt. -Cette consCitâtion d'un éventail assez large 
de partenaires concernés doit permettre la création d'une structure offi-
cielle assurée de durer où les salariés pourront obtenir une sécurité d'em-
ploi et des garanties supérieures à ce qu'offrait une association suspendue 
à des subventions aléatoires. 

Nous sommes persuadée que vous êtes intéressés par cette mise en 
place rapide et nous vous demandons donc : v .< * ' " '} ) - intervenùf près 
": ' Mr. le Préfet pour la constitution de ce comité. Le GASPROM est à votre 
disposition pour vous donner toutes précisions sur ce qu'était don action 
d'aide sociale dont voici un court résumé. 

I°- BUREAU D'ACCUEIL (9, rue des Haute Pavés) 

Ouvert tous les après-midis de 15 H 30 à 20 H. 

Personnel : I animateur social à temps plein 
I secrétaire sociale (dactylo) à mi-temps 

Fréquentation : 60 passages en moyenne par semaine 

Problèmes résolus : 

- accueil des primo-arrivants; recherche de leur héberge-
-ment 

- solution des dossiers concernant différentes adminis-
trations (Sécurité Sociale, Allocations Familiales, 
Agence pour l'Empli, P & I, Préfecture, Police, (cartes 
de séjour, de travail), Bureau d'Aide Sociale, Office HLM 



- traductions de documents administratifs 

- liaison avec les assistantes sociales de. quartiers 

- coordination des groupes de bénévoles de quartiers 

FOYER DE PREMIER ACCUEIL (52, Bd du Maréchal Juin) . 

Nombre de lits : 12, répartis en deux chambres 

• Personnel : I animateur social à temps plein chargé de l'hébergement 
(repas du soir, petit déjeuner) et de la solution des 
problèmes posés par les hébergés (carte de séjour, de trav 
vail, recherche d'un emploi, etc ...) 

Budget annuel : 50.000 E 

Nombre de passagers en 1973 : 193, dont 105 pendant plus de IÔ jours 

PERTINENCES SOCIALES EOYER S0NA00TRA 

Tous les mardis soirs de 19 h 30 à 22 h 30 

4 ou 5 personnes reçoivent les habitants du foyer et d'autres étran-
gers du quartier. 

Dossiers, traités (200 dans l'année) 

- demandes de logements 

- demandes d'introduction des familles 
- dossiers chômage ASSEDIC 

- Contentieux sur des problèmes de travail, orientation vers 
Syndicats et Prud'hommes, 

- Sécurité Sociale : immatriculations (employeurs négligents) 

- C.A.E. : changements de ^aisse suivant les changements 
d'entreprises, raisons du-retard dans le versement des pres-
tations, procurations pour éviter aux travailleurs immigrés 
de perdre du temps aux guichets. Beaucoup de'difficultés 

pour les T.I. isolés ayant leurs familles au pays. 

En dehors des permanences, les différentes démarches nécessi- ■ 
tent mne personne employée à mi-tempi. 

ACTION POUR LE LOGENENT 

- Réservation de 50 logements pour familles avec la Société Home 
Atlantique 

- Réservation de 50 chambres pour isolés au Noyer Coopératif du 
Sillon de Bretagne. 

- Action socio-éducative avec les étrangers de la Cité de l'Abbé 
Pi erre et du Petit St Jea,n 

- Rapports avec l'Office Municipal HLM 

- Dossiers traités dans l'année : 115 

ACTION SOCIALE PRES DES FAMILLES 

Dans 8 quartiers, des bénévoles, sous la coordination d'une éduoa-
trice salariée à temps plein, mènent une action près de 200 familles 



* 
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pour les mettre en relation avec les Centres Sociaux, les Centres 
culturels et les travailleurs sociaux des quartiers. 

6°- SCOLARISATION DES ENFANTS 

- Enquête près des familles et des écoles primaires de Nantes et 
Banlieue\ 

- Nombreuses démarches près des Directeurs et Services Académiques 
pour la création de CLASSES D' INITIATION toujours inexistantes 
à Nantes au 1er Janvier 1974 

- Quelques réalisations par des bénévoles de classes de rattrapage. 

LE G-.A.S.P.R.O.k DISPARAIT OU VA-Ï-IL REPARAITRE 

POURQUOI? COiùiENï? SOCS QUELLE PORhE? 

Cinsssalariès dont 2 étrangersrépondent aux besoins de la popula-
tion étrangère ( Dépannagesde tous ordres, taductions,logements,travail 
regroupements, plus une masse de personnesbonévoles qui font un travail 
sur les quartiers , les uns pour une meilleure relation humaine, les 
autres pour se donner bonne conscience, d'autrespour une idée politique 
de prise en charge de la population par elle- même. 

Le GASPROn vivait ainsi depuis 6 ans. 
Puis brutalement le Conseil Général ne subventionne plus. 
Les vraies raisons les sauro t-on jamais ? 

- Position politique de certaines personnes, en certaines occasions 
Restriction financière imposée d'en haut pour ne plus favoriser 

l'émigration, laissant aux pouvoirspublics la possibilité de gérer 
directement ce nui les intéresse: ( et cela sur l'ensemble de la 
France. : 

Il est grave qu'une association loi l'^OI, recevant des fonds,pour 
aider une population de main d'oeuvre dont la France a besoin, se 
voit supprimer les subsides dont elles avaà t besoin. 

Le Gasprom n'est peut-être pas mort,cette pénurie financière per-
met'tra-t-elle aux étrangers aux militants, aux travailleurs sociaux 
de prendre conscience des problèmes de fonds de population ayant un 
mode de vie, des valeurs des richesses différentes des nôtres, qu'on 
en fasse pas des assistés de plus et qui confortent ceux qui ont le. 
pouvoif. 

Une commission doit se mettre eiijplace qu'en sera -t-il ? 
Quel rôle ont les travailleurs sociaux? 
les familles étrangères posent de plus en plus de problèmes dans 

les quartiers, comment y répondront nous? 
A nous de renvoyer aux organismesofficiels (Préfecjrure, Mairie, 

CAP etc.ee que nous vivonspour réclamer la mise en place de ce 
comité, qu'il donne aux étrangers les moyens de répondre eux-mêmes 
aÎLeurs propres difficultes 

Dans le prochain bulletin de 1À.P.T.S., il sera fait appel 
aux témoignages des travailleurs immigres eux miîies, quant à leur 
poin,t de vue sur lajcessation d'activités du Gasprom. 



CIRCULAIRE ?. S, I-:. 11° 06-73 du 27 MARS 1972 
relative à la constitution de comités consultatifs dépar$ementa 

d'actions sociales au des travailleurs étrangers. 

Le Ministre d'Etat chargé ces affaires sociales à : 

Messieurs les Préfets de région, 
Messieurs les Préfets, 
Messieurs les chefs des services régionaux de l'action 

sanitaire et sociale (pour information), 
Messieurs les directeurs régionaux du travail et ce la 

main d•oeuvre (cour infornât ion). 

Par une circulaire n° 106, en date du 2 Mai 1972, je vous 
avais demandé de me faire connaître s'il existait, dans votre ré-
gion, ou dans votre département, un organisme de consultation ap-
pelé à émettre des avis ou à collaborer a la. préparation des dé-
cisions intéressant les travailleurs étrangers. Je vous avais in-
diqué, en même temps, que de telles initiatives me paraissent heu-
reuses et que j'en envisageais la généralisation. 

J'ai pû constater, par les réponses reçues, que ces ini-
tiatives avaient été en fait peu nombreuses, jusqu'à présent. Ce-
ci peut tenir à des causes diverses, parmi lesquelles un scepti-
cisme parfois justifié à l'égard de la création de commissions 
nouvelles, une tâche déjà lourde pour les fonctionnaires appelés 
à animer ces commissions, une idée insuffisamment précise ces at-
tributions des nouveaux organismes. 

Il est Vrai aussi que certains problèmes intéressant l'en-
semble de la population, et par conséquent les migrants, peuvent 
être évoqués déjà dans le cadre d'organismes existants comme la 
délégation départementale du groupa interministériel pour la ré-
sorption de l'habitat insalubre ou les comités régionaux et dé-
partementaux de la formation professionnelle, de la promotion so-
ciale et de l'emploi. Il ne peut être évidemment envisagé de créer 
une instance susceptible de faire double emploi avec une autre déjà 
en place, en particulier avec celles qui viennent d'être mention-
nées. • 

Mais il peut convenir parfois de procéder à un réexamen 
des compétences, compte tenu du fait que la responsabilité de l'-
ensemble de l'action sociale spécifique à réaliser au profit des 
travailleurs étrangers relève du ministère d'Etat chargé des affai-
res sociales et de la direction de la population et des migraxions, 
laquelle dispose en tout état de cause des services des directions 
départementales du travail et de la main d'oeuvre. 
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signation de coordinateurs 
titre du budget cour I97è, des crédits permettant de renfo; 

.g; on a COillCl 

.es fectifs de ces coordinateur: 

Pour les raxso: 
de vous de: 

mx vaennent e -i1 s tr xnexque* j J 

comte; :on 
1 ' ho 
tio: 
au profit des travailleur 
auront été mis en clc.ee, 

icier à' VOUlOXÛ rocecer a la 
txon soexa. 

comxte: lorsqu' 

iront bstituer U2 

cor te 3_" T !? n " te service social de 1 ! oau 

trangere prévus car l'ar: 
7 avril 1959 dont la S tri tUi 

nistre ( 
j. e rôle 

iU travaxl en 
>ondent al 

ictueile; ont, ;ou3 

toute activité, Vous voudrez bx< vous xn; 

plupart cesse 
our l'institu-

tion, 
tionnei 
posées, 

gère ou 

la comeo: non 
; nouvel 
igxt du 

les attributions et conaxtxo ions ce Jo 
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Ixrectxves ci-aeccoi 
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eu: vase cas un modèle uni 
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iue. Une certaine 

le caract* 
:et égard, 

plus ou moxnî 
'lus ou moins 

.or te population 
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temps abrogatxoi 
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>oxt crée 

: r e t fe 

:e création aevr; 
VO'C j 

tal« serv: iOCXi 

ela 
s, porter en 
:omite dé-

ixn e'oeuvre étrangère 

b) Comaoéétio: 

seront i 
;ervices acm: 

agex au cor 
:ratxrs xntere; (no1 amment, serv: 

étranger: îction départementale c 'a lt5n 1'souxcernent. Lëlégatioi 

iU U. X ction sa: ;oc: travail 

.on nation; s ecur: ;ocx; 

tXOÏ fanil: 
tout et; 

;ocxatxonî ; orna et: 

.ox 

.tio 
.10-

ou loc 1 ftr? 1 on 

.cales .oyeurs et ;alar: UU! 

.onal, 



ïl 
îent ^- OC O JL crée; 

hl a 
ItS 

:oute 

lue voi 
'U con: 
srsonns 

le aesigner ega-
mnici-certaine! 

lue vous jugeriez iiixxee 

ne nompre ces 
chaque cas particulier 

.i ce :ourrc. donc varier aan£ 
^riccrcci; ! 1*^1 o ç 

tlOI votre mreciation. J" roux 
la 

levJ 
exre à 12 ur 

mant a la aresence eu comité. 1 ;oxnese ou 
serait confiée à l'un •; 
lier devrait corresaonc 

Le vos r< >rssen uax: t ut or; 
ille 

:e der-
â le COI .xe comme 

variété ces :ooi« Levr< xr; 
le foncti onnair ; 

questions 

mcxrisuxion:: 

.rectei 

:o;atî 

x aucre; vous îble 

j^a corc :u corne' s'étant 
E : o sociale onx 

vaxlieurs exra; 
éducative, s an: 
couvriront les 
qui aosent des 

-Oq; c. c x i on e euectiv; 

.i en-
tra.-
;ocio-

et 

:ro: 
;ions mxeres: 
; d.'adaatatioi 
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log; 

icutions 
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;s étran-

change inxorreatioï 
id CO:-i Ce 

ervicc 
:oncer; oo:c .o: 

posse: 
commui 

ae conce: ori; 

ur. :orc 
mr es eue: 

;cxio:m 
.satiox 
;tions 

nouvelles 
vers u: 

jermet un e-
et organis-
ïl offre une 
lination en 
ilioration et 

îtnoces 
VOU! 

élaboration de: :ogr, 

c:.1 xnten 
îbumettr* 
:ioe soc: 

Il don: e son avxs 
nota lor: 1 i 

gestion e1 
sa c orras t s 

îçoxt toute meormation entrant 
ïl fait toute sug-
lans le domaine de 

tc-onne: 

Il sembl; su égare la diversité de s situ: 
tions, de 
comité 
réuniront 

un er locac; 
I1-'. il 

un xx or r; 
raisonna 

cour les réunions 
.'icvisaqer 

ÎUX OU trois foi! moin Le croc 
r eunio: 

res, 
riez 

accompagnes, le < 
devoir y -ajouter 

,-vronx 
îeant, 

exre 

qu'ils se 
;s-verbaux 
ÎUX exemplai-

;oi. mentaires ue vous croi-

m outre. eu ega: au nomere oies >res eu comix; :ou-
?.u caracXer: 

tr< or Xun coi tuer au se 
■ roblèrces débattus, i. 
.n du comité ou de lu: 
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îomer; 
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../. 

pourront, le cas échéant, comprendre des personnes qualifiées 
ne faisant pas partie du comité :roarement dit. Cette façon de 

débats de caractère géné-
>r concrètement les affai-
acoeter en assemblée plê-

xaxre permettre d'evxter perfore cec 
ral sans réefhle efficacité, d'exami. 
res et 
nière. 

r eaer:. conclusion: 
unes spécialises corres-
ifinis car la circulaire pondent au:: quatre secteurs c-roDOsés et 

du 31 Juillet 1972, à savoir : le logement, l'eceueil, l'action 
juce L x ve t e c :romotionnelle, l'action eociels 

à la mise en oeuvre,de 1 
Je vousremercie du soin eue vous voudrez bien apporter 

présente circulaire. Je vous serais 
mart des mesures que vous aurez prises 
i'adresser notamment une copie de 1'-
pour la constitution du comité, arrêté 
îtervenir autant eue possible avant le 

reconnaissait de me faxre 
pour son exécution et de 
arrêté pris par vos soins 
que je souhaiterai voir i 
15 Juillet 1973. 

3DGAR FAURE. 

CIRCULAI Ri .S.M. n° 11-73 du 12 JUIN 1973 
sortant rectificatif à la circulaire n° 06-73 du 27 Mari 

relative à la constitution de comités consultatifs 
départementaux d'action sociale eu profit des travail-

73 

leurs étranger: 
non paru* au Journ Officiel) 

Circulaire modifiée : circulai 

Le ministre du travail, de l'« 

° 06-73 du 27 Mars 73 

•i et de la population à 

Messieurs les préfets de région, 
Messieurs les préfets, 
Messieurs les chefs desservices régionaux de 1'action 

daniteire et sociale (pour information) 
Messieurs les directeurs départementaux de l'action 

sanitaire et sociale (pour information), 
Messieurs les directeurs régionaux du trevail et de la 

main d'oeuvre (pour information), 
Messieurs les directeurs départementaux du travail et 

d'oeuvre (pour information). .ci «UcAXxi 

Selon les informations qui viennent de me parvenir, l'-
interprétation donnée à ma circulaire T.3.1:. n° 06-73 du 27 mars 
73, en ce qui concerne les comités départementaux de service so-
cial de la main d'oeuvre étrangère paraît soulever quelques 
difficultés. 

/. 



II ne paraît clone nécessaire de préciser que, s'il 
est bien entendu que le rôle consultatif général dendocoeà co 
mités se trouve transféré aux nouveaux comités départementaux 
d'action sociale au profit dos travailleurs étrangers, il n'e 
pas question pour autant de remettre en cause l'association a 
plan départemental des autorités préfectorales et du service 
social d'aide aux immigrants par- l'intermédiaire des services 
sociaux do la main-d'oeuvre étrangère tant, notamment, en ce 
qui concerne le recrutement des assist an±ee sociales que 
l'utilisation des subventions des conseils généraux. 

Dans ces conditions, il conviendra de lire comme 
suit le 4° alinéa de la page 2 de la. circulaire du 27 Mars 
1973s fi*1 du paragraphe étant supprimée ; 

A-Création de comité s 

"Je souhaiteradsqu'un comité consultatif soit créé 
auprès de vous, en -principe dans chaque département". 

Pour le Ministre et par délégation % 

le maître des requêtes au Conseil d'Etat 

."Directeur de la population et de* 
migrations 

CH. BâHHEMv 




